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à la base jL!squ'aux autorités de ces pays arabes qui délivrent plus de cent visas
 
hebdomadairement sans pouvoir s'inquiéter de cet effectif, la faiblesse des institutions,
 
la pauvreté dans les ménages, la non implication des organisations internationales de
 
lutte contre ce trafic et l'inaction dans la coopération des Etats.
 
Au cas où cette situation sur ce commerce illégal ne s'améliorerait pas, l'OLUCOME est
 
prêt à porter plainte devant les juridictions internationales compétentes.
 

9.	 Considérant tout ce qui précède, Excellence Monsieur le Secrétaire Général, la 
Déclaration Universelle des droits de l'Homme a été violée, en son article 4, qui stipule 

,	 que: « Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des 
esclaves sont interdits sous toutes leurs formes ». de même que l'article 3 du Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants: ({ la traite des personnes désigne le recrutement, le transport, le 
transfert, l'hébergement ou l'accueil de personnes, par la menace ou le recours à la 
force ou à d'autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus 
d'autorité ou d'une situation de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation de paiements 
ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant autorité sur une 
autre aux fins d'exploitation. L'exploitation comprend, au minimum, l'exploitation de la 
prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation sexuelle, le travail ou les services 
forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la servitude ou le 
prélèvement d'organes; ». 

De plus, l'article 26 de la Constitution de la République du Burundi est également claire 
en	 la matière, car il dit que: ({ Nul ne sera tenu en esclavage ou en servitude. 
L'esclavage et le trafic d'esclaves sont interdits sous toutes leurs formes ». 

Les articles 242 et 243 du Code Pénal Burundais, Livre Il, prévoient des sanctions allant 
de 5 ans à 1Dans, voire 20 ans (quand la victime est l'enfant de moins de 18ans) contre 
les personnes qUI ont conclu une convention ayant pour objet d'aliéner, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, la liberté d'une tierce personne aux fins d'exploitations 
sexuelles ou domestiques de la victime. 

Ce non respect des articles des traités internationaux et de la constitution du Burundi 
relatifs à la lutte contre le trafic des humains et l'esclavage amène l'OLUCOME à vous 
demander, Excellence Monsieur le Secrétaire Général, de mettre sur pied une 
commission d'experts indépendants pour effectuer une enquête impartiale sur le trafic 
illégal des burundais dans les pays d'Oman et d'Arabie Saoudite. L'OLUCOME est 
prêt à collaborer pour que la lumière soit faite sur ce désastre qui est tombé sur notre 
pays. 

10. L'Observatoire demande à Son Excellence le Ministre des Finances et celui de la 
Justice qui nous lisent en copie de suspendre, dans les meilleurs délais, les activités 
déplorables de ces sociétés qui se livrent dans ce trafic illégal des burundais d'une part 
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et de sanctionner toutes les personnes impliquées y compris les administratifs qui ont 
délivré les documents administratifs aux mineurs d'autre part. 

11 . Il demande également aux autorités burundaises qui nous lisent en copie de prendre 
toutes les mesures qui s'imposent pour éradiquer ce commerce illégal. 

12. Enfin, l'OLUCOME demande au Représentant légal de la religion musulmane au 
Burundi qui nous lit en copie de contribuer pour que ces mineurs burundais ne partent 
plus dans ces pays sur fond de corruption et cessent de céder aux tromperies de ces 
trafiquants mafieux qui perçoivent de l'argent au détriment d'eux. 

Dans l'attente d'une suite favorable à notre requête, nous vous prions d'agréer, Excellence 
Monsieur le Secrétaire Général, l'expression de notre haute considération 

C.?I à:
 

- Son Excellence Mon~ieur le Ministre de l'Intérieur et de la Formation
 

Patriotique;
 

- Son Excellence Monsieur le Ministre des Finances et de la privatisation;
 

- Son Excellence Monsieur le Ministre de la Justice et Garde des sceaux;
 

-Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères;
 

-Monsieur le Représentant Lègal de la religion Musulmane au Burundi,
 

à Bujumbura 

- Monsieur le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme 

(HCDH). 

à Genève 
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